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Le point de vue Mme 
Dominique Voynet, députée, 
membre de l’OPECST et du 
HCTISN 

Dominique Voynet est députée de 
la deuxième circonscription du 
Doubs depuis 2024, inscrite au 
groupe Écologiste et social. 

A ce titre, elle est l’une des quatre 
parlementaires membres du Haut 
comité pour la transparence et 
l'information sur la sécurité 
nucléaire (HCTISN), chargé de 
veiller à la transparence du 
secteur nucléaire. Le haut comité 
travaille à l’information et 
l’inclusion du public dans ce 
domaine.  

Également membre de l’Office 
parlementaire d’évaluation des 
choix scientifiques et 
technologiques (OPECST), elle 
est attachée à l’analyse du fait 
scientifique comme moteur de 
l’action publique. 

Elle est ancienne ministre de 
l’Aménagement du territoire et de 
l’Environnement. 

EN BREF. 

Le projet de 6e PNGMDR repose principalement sur la poursuite et la 
consolidation de choix déjà engagés : retraitement des combustibles usés, 
entreposage prolongé des déchets et préparation du stockage géologique 
profond Cigéo. Or ces options présentent des limites majeures, insuffisamment 
discutées dans le cadre du débat public. 

D’une part, les dispositifs actuellement en fonctionnement relèvent 
essentiellement de solutions provisoires, dépendantes d’une surveillance 
humaine continue et d’une stabilité institutionnelle sur plusieurs décennies. 
D’autre part, Cigéo constitue une réponse partielle et tardive, fondée sur une 
irréversibilité de fait, sans démonstration de sa compatibilité avec la relance 
annoncée du nucléaire. 

Enfin, les coûts, les modalités de financement et les dépendances industrielles 
associées à ces choix restent entachés de fortes incertitudes. Dans ce contexte, 
le PNGMDR organise moins une gestion maîtrisée des déchets qu’un report 
massif des risques, des charges et des contraintes sur les générations futures. 

Dominique Voynet 
Assemblée nationale 
126 rue de l’Université 
75007 – Paris  
T +33 1 40 63 04 96 
dominique.voynet@assemblee-
nationale.fr  
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1. DES MODES DE GESTION 
ACTUELS ESSENTIELLEMENT 
PROVISOIRES ET LIMITÉS 
 
Une gestion largement partielle et provisoire 
des déchets nucléaires 
La gestion des déchets radioactifs en France 
repose aujourd’hui sur une combinaison de 
dispositifs qui, pour l’essentiel, ne fournissent 
que des solutions provisoires ou partielles. 
En premier lieu, l’entreposage en surface ou en 
piscines concerne la majorité des combustibles 
usés et des déchets intermédiaires. Le Haut 
comité pour la transparence et l’information sur 
la sécurité nucléaire (HCTISN) a publié une Note 
de synthèse sur l’entreposage des combustibles 
usés (révision juin 2025), qui décrit l’état des 
installations et les enjeux liés à ces 
entreposages, soulignant que ces installations 
nécessitent une surveillance permanente et 
dépendent de la stabilité institutionnelle et 
technologique afin de garantir leur sûreté. 
Par ailleurs, les centres de surface ou de faible 
profondeur (CSA dans l’Aube, CIRES) traitent 
les déchets de très faible activité (TFA) et de 
faible ou moyenne activité à vie courte (FMA-
VC), mais ne sont pas adaptés aux déchets à vie 
longue ou à haute activité. Cette « vie courte » 
peut tout de même atteindre 300 ans. Ces sites 
nécessitent donc également une surveillance de 
longs termes, et restent soumis au changement 
climatique et aux évolutions 
géomorphologiques. Ces installations ne 
peuvent pas être qualifiées de définitives. 
Une part significative des déchets radioactifs ne 
dispose par ailleurs d’aucune solution 
opérationnelle aujourd’hui. En particulier, 
environ 280 000 m³ de déchets faiblement 
radioactifs à vie longue (FA-VL) ne bénéficient 
d’aucune filière de stockage définie, malgré des 
engagements anciens des pouvoirs publics. 
Cette situation illustre les limites du dispositif 
actuel et l’incapacité du système à apporter des 
réponses complètes à l’ensemble des catégories 
de déchets. 
 
Une définition des matières radioactives qui 
fait débat 
La définition actuelle même des déchets 
nucléaires pose question. L’uranium appauvri — 
produit du processus d’enrichissement — est 
aujourd’hui considéré par Orano comme une « 
matière valorisable », qualifiée de « réserve 
stratégique » voire de « mine domestique ». 
Cette qualification – qui permet à Orano de 
comptabiliser ces déchets comme des actifs afin 
d’améliorer de façon cosmétique son bilan – 
repose sur l’hypothèse de filières de valorisation 
fondées sur des opérations de conversion 
chimique, de ré-enrichissement et, à terme, 

d’intégration dans certains combustibles ou de 
futurs réacteurs. 
Or, ces filières ne sont pas aujourd’hui 
pleinement opérationnelles à l’échelle 
industrielle et ne couvrent qu’une part marginale 
des stocks existants. Leur déploiement 
impliquerait la construction d’infrastructures 
coûteuses, dont la faisabilité économique et 
industrielle n’est pas démontrée et qui 
nécessiterait, en tout état de cause, un débat 
démocratique approfondi. Par ailleurs, la France 
reste dépendante d’installations étrangères, 
notamment en Russie, pour certaines opérations 
de conversion ou d’enrichissement, en 
contradiction avec les objectifs affichés de 
souveraineté. 
En l’absence de solutions techniques et 
industrielles matures, la requalification de ces 
matières — qui représentaient environ 324 000 
tonnes d’uranium appauvri entreposées en 2021 
— constituerait un exercice de transparence et 
d’honnêteté intellectuelle. Une telle 
requalification modifierait substantiellement les 
volumes et les besoins de gestion pris en 
compte dans le PNGMDR. 
 
L’inconnue des déchets d’origine militaire 
Si les PNGMDR couvrent théoriquement les 
déchets d’origine militaire, les héritages de la 
politique nucléaire française restent largement 
hors champ du débat public. Les séquelles des 
essais nucléaires en Polynésie, y compris les 
déchets enfouis ou « lagonisés », ainsi que les 
déchets radioactifs abandonnés sur les anciens 
sites d’essais en Algérie, soulignent la nécessité 
d’un accès effectif aux archives et d’un 
inventaire transparent. Sans cette clarification, la 
gestion des déchets nucléaires demeure 
incomplète et repose sur une mémoire partielle 
de nos responsabilités. 
 
2. CIGÉO : UNE SOLUTION 
PARTIELLE ET IRRÉVERSIBLE 
ÉRIGÉE EN HORIZON UNIQUE 
 
Le projet de Centre industriel de stockage 
géologique profond Cigéo est au cœur du 
PNGMDR. Il vise à enfouir les déchets de 
moyenne activité à vie longue (MA-VL) et de 



 

 

 
 
  

haute activité (HA) à environ 500 m sous terre. 
Selon l’État et les documents officiels, ces 
catégories représentent seulement environ 2,5 
% du volume total des déchets radioactifs 
produits en France. 
 
L’Andra indique que l’inventaire de référence 
pour Cigéo prévoit environ 73 000 m³ de déchets 
MA-VL et 10 000 m³ de déchets HA. Ces 
volumes correspondent essentiellement aux 
déchets déjà produits ou prévisibles pour le parc 
en fonctionnement, mais la prise en compte de 
nouveaux réacteurs (EPR et autres) imposerait 
des études complémentaires et modifierait ces 
estimations. 
 
La focalisation sur Cigéo comme unique solution 
définitive présente plusieurs problèmes : 
 
Une irréversibilité de fait : bien que la loi 
française intègre un principe de réversibilité, 
cette notion n’est pas une garantie technique ou 
physique sur des périodes de plusieurs siècles. 
Elle dépend de conditions humaines, 
institutionnelles et énergétiques qui ne peuvent 
être assurées sur de telles échelles temporelles. 
 
Une inadéquation avec l’augmentation 
potentielle de volumes : les projections 
officielles ne couvrent pas explicitement les 
impacts d’un programme d’extension massive 
du parc ou de technologies comme les petits 
réacteurs modulaires (SMR), dont les flux 
déchets ne sont pas encore intégrés. 
 
En érigeant Cigéo en unique solution crédible 
sans véritable mise en débat de scénarios 
alternatifs robustes, on verrouille les choix de 
politique énergétique et de gestion des déchets, 
en réduisant la possibilité de réorienter la 
stratégie nationale. 
 
Par ailleurs, le coût de Cigéo est estimé entre 26 
milliards et 37,5 milliards d’euros pour la période 
de construction et d’exploitation initiale, selon 
des données de l’Andra publiées dans la presse, 
et ces coûts ne tiennent pas compte des 
volumes futurs potentiels associés à une relance 
du nucléaire. 
 
3. LE RETRAITEMENT : UNE 
IMPASSE INDUSTRIELLE COÛTEUSE 
ET POLLUANTE 
 
Le retraitement des combustibles usés en 
France, est souvent présenté comme une forme 
de « recyclage ». Cette présentation est 
trompeuse. 
 
Un combustible nucléaire usé est constitué 
majoritairement d’uranium (environ 95 %), qui 
n’a pas fissionné, d’environ 1 % de plutonium 
formé en réacteur, et d’environ 4 % de produits 
de fission et d’actinides mineurs. Ces derniers, 

bien que minoritaires en masse, concentrent 
l’essentiel de la radioactivité et de la dangerosité 
à long terme. 
 
Le retraitement consiste à séparer 
chimiquement ces différentes composantes. 
Seule une fraction limitée du plutonium est 
effectivement réutilisée sous forme de 
combustible MOX, tandis que l’uranium de 
retraitement est, pour l’essentiel, entreposé sans 
usage immédiat. Les produits de fission et les 
actinides mineurs, qui concentrent la 
radioactivité et la puissance thermique, sont 
isolés par cette séparation chimique puis 
conditionnés sous forme de déchets ultimes 
vitrifiés, destinés au stockage géologique 
profond. Le retraitement ne supprime donc pas 
les déchets les plus problématiques : il isole et 
concentre leur radioactivité sans en éliminer la 
dangerosité à long terme. 
 
Les taux élevés de « valorisation » mis en avant 
par les acteurs industriels reposent sur une 
définition extensive qui ne correspond pas au 
sens usuel du recyclage, entendu comme un 
réemploi effectif et durable des matières. En 
pratique, la fabrication et l’utilisation de 
combustible MOX ne concernent qu’une fraction 
limitée du parc nucléaire français, 
essentiellement certains réacteurs REP 
existants. 
 
Le retraitement ne permet donc pas une 
réduction structurelle des déchets les plus 
dangereux. Il transforme la nature des déchets 
sans en supprimer la dangerosité, et conduit à la 
production de déchets de haute activité et de 
moyenne activité à vie longue dont la gestion 
repose entièrement sur le stockage à très long 
terme. 
 
Enfin, cette filière industrielle s’accompagne de 
risques spécifiques : rejets radioactifs liquides et 
atmosphériques, manipulation de plutonium et 
multiplication des transports de matières 
extrêmement radiotoxiques entre installations. 
Ces facteurs de risque, reconnus par les 
autorités de sûreté, doivent être pleinement 
intégrés à l’évaluation globale du retraitement. 



 

 

 
 

 
4. DES COÛTS ET UN FINANCEMENT 
MARQUÉS PAR DE FORTES 
INCERTITUDES 
 
Le coût de Cigéo est aujourd’hui estimé entre 26 
et 37,5 milliards d’euros, pour une mise en 
œuvre s’étalant jusqu’à la fin du XXIIᵉ siècle. Ces 
estimations restent entachées de fortes 
incertitudes, liées aux aléas techniques, aux 
délais et à l’évolution des exigences de sûreté. 
Elles ne prennent pas en compte les coûts 
induits par une éventuelle augmentation des 
volumes de déchets. 
 
Le financement repose sur des provisions 
constituées par les exploitants nucléaires, eux-
mêmes majoritairement publics. En cas de 
dérive des coûts, le risque de transfert vers la 
collectivité est réel. D’après la Cour des 
comptes, cette situation pose la question d’une 
dette environnementale et financière imposée 
aux générations futures, sans garantie de 
maîtrise ni de consentement. 
 
CONCLUSION 
 
L’analyse factuelle des options retenues dans le 
PNGMDR révèle des choix techniques, 
économiques et politiques qui ne sont ni 
pleinement maîtrisés ni démocratiquement 
justifiés. La stratégie actuelle repose sur des 
technologies partielles, sur des engagements 
irréversibles et sur une planification qui ne prend 
pas suffisamment en compte la réduction de la 
production de déchets, les alternatives possibles 
ou les incertitudes inhérentes aux projections à 
long terme. 
 
Avant toute décision engageant irréversiblement 
l’avenir (Cigéo, relance nucléaire sans débat sur 
la gestion des déchets, extension des capacités 
industrielles), une évaluation approfondie des 
risques, des coûts, des volumes anticipés, et des 
scénarios alternatifs doit être réalisée, en 
associant pleinement la société civile à ces 
arbitrages essentiels pour les générations 
présentes et futures. 
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